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parecchi dettagli da comunicare e sto ordinando le note; lo faro al più presto, 
essendo anche occupatissimo per le inchieste informative ordinatemi dal Lod. 
Consiglio di Stato circa le eccezioni ai cataloghi elettorali; altro lavoro urgente e 
penoso, ehe richiede frequentemente la mia assenza e quella del mio aggiunto, 
alternativamente, dall’Ufficio. Cosi non è che lavorando di notte che posso in 
qualche modo arrivare a sbrigare tante disparate incombenze.

Tornando al Malatesta3, le condizioni più logiche sono ehe esso sia partito col 
treno diretto di stanotte4, raggiungendolo a Mendrisio, ed eludendo la vigilanza 
passando per le vie dei campi anzi ehe lungo lo stradale maestro.

Io sono molto mortificato di questo insuccesso, massime [sic] dopo avere 
tanto faticato; ma ho la coscienza ehe più di quello ehe si è fatto, era impossibile 
di fare, e sono in certo modo contento, nella mia delusione, ehe il sig. Voldet 
abbia visto come siano state condotte le cose e toccate con mano le difficoltà 
insormontabili ehe abbiamo avuto contro di noi.

Più tardi mandero un dettagliato rapporto come si deve.»

3. Cf. n° 37.
4. Cf. télégramme de Kiinzli au DFJ, non reproduit.
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Proposition du Chef du Département des Affaires étrangères 
(Division politique), N. Droz, au Conseil fédéral

Nomination aux postes de Buenos-Aires et de Londres 

P Confidentiell
Nomination aux postes de Buenos-Aires et de Londres Berne, 10 janvier 1891

L’Assemblée fédérale ayant accordé l’augmentation de crédit de 100000 fr. 
que nous lui avons demandée pour la représentation de la Suisse à Buenos- 
Aires, Londres et Yokohama1, il y a lieu de se préoccuper maintenant de l’orga­
nisation des nouveaux postes. Nous laisserons de côté pour le moment celui de 
Yokohama, au sujet duquel nous sommes encore en correspondance avec le 
Consul général actuel, M.Dumelin.

S’agissant de Buenos-Aires et de Londres, nous croyons devoir examiner suc­
cessivement:

1° quelle est la nature de chaque poste, d ’après le genre d ’affaires qui lui 
incombent particulièrement et quelles sont les qualités à requérir du titulaire;

2° quels sont les candidats auxquels on peut songer pour chacun d ’eux.

1. Cf. Message du Conseil fédéral sur le budget annuel de 1891, (FF 1890, IV, p. 781).
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I

a. Buenos-Aires. Le premier genre de travail qui s’imposera ici, c’est de liqui­
der la situation certainement très embrouillée du consulat actuel. Pour cela, il 
faut un homme entendu aux affaires, ayant la main ferme et l’esprit juridique.

Une fois cette liquidation terminée, les affaires qui occuperont principale­
ment le titulaire seront, dans leur ordre d’importance comme besogne maté­
rielle:

1° le soin des multiples rapports entre nos nombreux ressortissants et les auto­
rités argentines ou suisses dans tous les domaines de la vie civile;

2° la protection des émigrants;
3° les informations à fournir au Conseil fédéral sur les colonies existantes ou 

à créer;
4° le soin de nos intérêts commerciaux et les indications utiles à fournir 

à notre public industriel et commerçant.
Il a été annoncé par notre message à l’Assemblée fédérale2 que nous songions 

à donner au titulaire le caractère diplomatique, ce qui permettra de l’accréditer 
auprès d’autres Etats de l’Amérique du Sud, et les commissions des Chambres 
ont admis qu’il devait en être ainsi. Un des objets dont le titulaire devra être spé­
cialement chargé, c’est la négociation de traités d ’établissement, de commerce et 
d ’extradition avec ces divers Etats.

Pour remplir cette difficile et complexe mission, il faut un homme qui soit 
avant tout rompu aux questions diplomatiques et consulaires. Des connaissances 
spéciales en matière de commerce ou de colonisation seraient sans doute désira­
bles, mais elles ne suffiraient pas à elles seules pour déterminer notre choix. Ce 
n’est pas un côté seulement de la mission qu’il faut avoir en vue, mais Y ensemble 
des intérêts qu’elle a pour but de protéger. Un homme possédant les qualités 
principales qui sont nécessaires acquerra bien plus facilement celles d ’ordre plu­
tôt secondaire, qu’un simple spécialiste, à qui il manque les vues générales et 
l’expérience des affaires diplomatiques et consulaires. Preuve en soit l’activité de 
nos ministres actuels qui ont fort bien su se mettre au courant, en fort peu de 
temps, des questions relatives au commerce ou à l’émigration.

b. Londres. Ce poste est difficile à d ’autres points de vue. Ce qui domine ici, 
ce sont les questions juridiques, si complexes à cause de l’obscurité des lois et de 
la jurisprudence anglaises. Les affaires diplomatiques viennent en seconde ligne 
comme occupation. Il y a une nombreuse colonie suisse à Londres, qui donne 
beaucoup à faire. En outre, passablement de relations avec les possessions bri­
tanniques, par exemple pour le choix des consuls. En cas de complications euro­
péennes, le poste de Londres deviendrait très important à divers points de vue.

Pour tous ces motifs, il nous faut pour ce poste un diplomate doublé d’un bon 
juriste, ou un juriste qui soit en même temps un bon diplomate. L’Assemblée 
fédérale, par l’organe de ses commissions, s’est déclarée d’accord avec cette 
manière de voir, contenue déjà dans notre message à l’appui du budget.

2 . Ibid.
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II

A notre avis, les principes qui doivent nous diriger dans le choix des titulaires 
sont les suivants:

1° La carrière diplomatique et consulaire ne doit pas être fermée. On doit pou­
voir prendre en dehors du personnel actuel les candidats qui présenteraient les 
qualités nécessaires.

2° A  égalité de mérite, toutefois, il y a lieu de donner la préférence à un candidat 
qui a déjà fait ses preuves au service du pays.

3° L’ancienneté de service doit, dans ce dernier cas, être prise en considération. 
Mais avant tout, il s’agit de choisir le candidat le mieux qualifié, l’intérêt du pays 
devant passer avant les considérations personnelles.

En application de ces principes, le soussigné doit dire qu’il s’est demandé en 
premier lieu s’il existait en dehors du personnel actuel diplomatique et consulaire 
des candidats auxquels on pourrait songer pour ces postes et qui fussent disposés 
à accepter une nomination. Le soussigné n’en connaît aucun.

Dans le personnel actuel, il y a quatre candidats qui paraissent pouvoir entrer en 
ligne. Ce sont:

1° M. Rodé. 36 ans. Docteur en droit. Avocat de 1879 à 1883. Est entré à cette 
dernière date au Département politique. Célibataire. Connaissances linguistiques: 
le français et l’allemand; passablement l’espagnol, qu’il a eu l’occasion 
de parler assez souvent; assez bien l’anglais moins la pratique, et quelque peu 
l’italien.

2° M. Pioda. 40 ans. Docteur en droit. Entré à la légation suisse à Rome comme 
attaché en 1875; nommé secrétaire en 1876 et conseiller de légation en 1884. Ma­
rié à une Française. Sait l’italien, le français et l’allemand, et jusqu’à un certain 
point l’anglais.

3° M. Burkhardt ou Bourcart. 31 ans. Dr en droit, second secrétaire à la légation 
suisse à Paris de 1883 à 1885. Premier secrétaire depuis cette dernière date. 
Conseiller de légation depuis la fin de 1890. Marié à une Bâloise. Sait le français et 
l’allemand également bien (il a fait son éducation à Bâle et sa mère était Pari­
sienne); passablement l’anglais.

4° M. Carlin. 32 ans. Dr en droit. Attaché pendant quelques mois à la légation 
suisse à Rome en 1882. S’établit ensuite comme avocat à Saint-Imier jusqu’en 
1884, où il entre à Vienne comme secrétaire. Nommé Conseiller de légation en 
1887. Marié à une Viennoise. Connaissances linguistiques: le français et l’alle­
mand et un peu l’italien.

A  côté de ces 4 candidats, nous devons mentionner aussi M. Corragioni d ’Orel- 
li, notre vice-consul à Londres, en faveur duquel le Swiss-Club a envoyé une péti­
tion. M. Corragioni a 28 ans. Il est Dr en droit et sait bien l’allemand, le français et 
l’anglais. Il a pour lui de connaître les questions juridiques qu’il a eu à traiter depuis 
1885 qu’il est au Consulat général. Mais il n’a aucune expérience diplomatique, il 
est d’ailleurs le plus jeune des candidats, et sa conduite dans la récente affaire 
concernant son état civil n’est pas de nature à ce que nous puissions le recomman­
der. On pourra au surplus continuer à utiliser ses services, si le Conseil fédéral est 
d’accord et si lui-même veut bien accepter le poste qui pourrait lui être offert.

Le soussigné a eu l’occasion de sonder les dispositions des 4 candidats pré-
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nommés. Trois d ’entre eux se sont recommandés pour qu’on ne les oubliât pas 
dans les combinaisons qui pourraient avoir lieu: MM. Pioda, Bourcart et Carlin. 
Le soussigné en a aussi parlé à M. Rodé, qu’il paraît juste de ne pas oublier non 
plus dans cette circonstance.

M. Rodé a répondu que si le Conseil fédéral voulait bien songer à lui pour un 
poste, il préférait aller à Buenos-Aires plutôt qu’à Londres. M. Pioda a déclaré 
au contraire que ses circonstances de famille ne lui permettraient pas d ’aller 
à Buenos-Aires. M. Bourcart sera heureux d ’avoir un avancement, quel qu’il 
soit. M. Carlin est aussi dans des circonstances de famille qui lui font désirer de 
ne pas s’éloigner beaucoup de Vienne.

Si, conformément aux principes indiqués plus haut, nous nous plaçons au 
point de vue des intérêts du poste qu’il s’agit de desservir, le soussigné n’hésite 
pas à penser que M. Rodé doit incontestablement avoir la préférence pour Bue­
nos-Aires. Il réunit le mieux les qualités qu’il faut pour ce poste difficile, et il 
acquerra sans doute facilement celles qui peuvent lui manquer. Ce n’est pas sans 
regret que le Département se privera de ses services, mais il faut considérer que 
M. Rodé est à un âge où l’on n’admet généralement pas d ’avoir atteint son but 
définitif, et l’administration serait probablement exposée à le perdre un peu plus 
tôt ou un peu plus tard si on le laisse dans ses fonctions actuelles. Pour le rempla­
cer, il sera possible d ’obtenir, à défaut d ’autres candidats, la collaboration de l’un 
ou de l’autre de nos secrétaires de légation prénommés.

Quant au poste de Londres, si on le confie à l’un des trois autres candidats, on 
peut être sûr de ne pas faire un mauvais choix. Mais nous donnerions, pour ce 
qui nous concerne, la préférence à M. Bourcart. Il a sur M. Carlin l’avantage de 
savoir l’anglais, chose essentielle pour un diplomate dans un pays qui n’admet 
pas volontiers le français comme langue des affaires, même internationales. Il est 
certainement plus travailleur que M. Pioda, plus habitué surtout à la tractation 
des questions juridiques qui occupent grandement la légation de Paris, tandis 
qu’à Rome il s’en présente beaucoup moins. Dans une lettre personnelle, 
M. Lardy nous écrit:

«Je pense qu’aucun des autres premiers secrétaires ou conseillers n’est plus 
qualifié que M.Bourcart pour le poste de chargé d ’affaires à Londres... Pour un 
poste à créer, pour des relations à ouvrir, pour un caractère comme celui de 
l’Angleterre, la manière d ’être de M. Bourcart me paraît justifier pleinement 
son envoi à Londres.»

M. Bourcart est en effet la correction en personne. Il ne compromettra jamais 
notre pays par une action intempestive. C’est un homme qui, bien que jeune 
encore, se possède complètement et fera honneur à notre pays. Il a, déjà actuel­
lement, une fortune qui lui permettra de s’en tirer avec le traitement qui lui sera 
alloué. Quel que soit le choix auquel le Conseil fédéral [parviendra,] il sera pos­
sible de donner une compensation aux candidats non élus pour les encourager et 
leur prouver qu’on ne les oublie pas. Nous nous réservons d ’en entretenir le 
Conseil fédéral.

Quant à la question du traitement et des indemnités à affecter à chacun des 
nouveaux postes, nous pensons qu’il y a lieu de la discuter d ’abord avec les 
futurs titulaires. Ce que nous pouvons dire dès maintenant, c’est que le crédit 
voté par les Chambres suffira certainement.
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Proposition

Le Département est autorisé à entrer en pourparlers avec M .Rodé pour le 
poste de Buenos-Aires et avec M .Bourcart pour le poste de Londres. Il fera 
ensuite rapport sur le résultat de ces démarches et présentera, le cas échéant, des 
propositions concernant l’organisation et le traitement de chaque poste.3

3. Cette proposition fu t  adoptée le 23 janvier 1891, cf. E 1004 1 /164 , n" 305. Rodé a été nom m é  
m inistre résident et Bourcart chargé d ’affaires. Cf. RG, 1891, p p .118—119.

41
E 13 (B )/217

Le Ministre de Suisse à Rome, S. Bavier,
au C hef du Département des Affaires étrangères (Division du Commerce),

N. Droz

L  confidentiel Rom, 19. Januar 1891

Anmit verdanke ich Ihnen die gef. Übersendung des neuen Zolltarifs, wie 
derselbe aus den Berathungen des Nationalrathes und des Ständerates hervor­
gegangen ist.

In Bezug auf dem mir mit Ihrem Schreiben vom 27. Mai 18901 ertheilten Auf­
trag kann ich berichten, dass ich mich möglichst bemüht habe, genaue Informa­
tionen über die Absichten Italiens, betreffend Handelsverträge und seine in 
Aussicht genommenen neuen Tarife, einzuziehen.

Es ist mir dies jedoch bis jezt nur in sehr unvollkommener Weise gelungen, da 
man mit Einziehen von Erkundigungen vorsichtig zu Werk gehen muss und 
sodann auch hauptsächlich, weil man hier in competenten Kreisen noch selber 
ganz im Unklaren über die Zukunft ist.

Es hängt eben alles von dem Vorgehen Frankreichs ab. Würde dasselbe sich 
entgegenkommend erweisen, so wäre Italien auch sofort zu Concessionen bereit. 
Hiefür scheint aber geringe Aussicht vorhanden und man macht sich hier keine 
Illusionen und hält es für unwahrscheinlich, mit Frankreich zu einer Verständi­
gung zu gelangen.

Verschiedene der competentesten Persönlichkeiten haben mir gesagt: der 
Protektionismus der französischen Kammer, resp. ihrer Commission, gehe ins 
Absurde und es sei nicht abzusehen, wohin derselbe die allgemeine commer- 
cielle Lage von ganz Europa noch führen werde.

Herr Crispi ist entschieden für freien Handel und hat mir gesagt, wenn es von 
ihm abhinge, würde er denselben überall einführen. In der That war auch er es,

1. Cf. n° 38.
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